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uģǎ ƢƷĤƼģŹǐǎ ƷïƢƢƅƷǐǎ ƷģƼǐŜǐǡģǎ ŬƵĤǻïŬǡïǐŜƅŹǎ ģŹǻŜƷƅŹŹģŵģŹǐïŬģǎ Ęģǎ Ŭïǎ ŵƅĘŜĺŜčïǐŜƅŹǎ ŹĞ4 du PLUi de la 
communauté de communes Saint Cyr Mère Boitier, territoire de la CCMRƧǎ7ģǐǐģǎĤǐǡĘģǎƢģƷŵģǐǎĘƵŜĘģŹǐŜĺŜģƷǎ
ŬģƼǎŜŹčŜĘģŹčģƼǎĘģǎčģǐǐģǎĤǻƅŬǡǐŜƅŹǎƼǡƷǎŬƵģŹǻŜƷƅŹŹģŵģŹǐǎģǐǎƢƷĤǻƅŜǐǎŬģƼǎŵģƼǡƷģƼǎŹĤčģƼƼïŜƷģƼǎƢƅǡƷǎĤǻŜǐģƷĖǎ
ƷĤĘǡŜƷģǎǻƅŜƷģǎčƅŵƢģŹƼģƷǎŬģƼǎģĺĺģǐƼǎŹĤōïǐŜĺƼƧǎ7ģǎĘƅƼƼŜģƷǎčƅŹƼǐŜǐǡģǎǡŹǎƅǡǐŜŬǎĘƵïŜĘģǎøǎŬïǎĘĤčŜƼŜƅŹĖǎĘïŹƼǎŬïǎ
mesure où, évalǡïŹǐǎŬģƼǎŜŵƢïčǐƼǎƢƷĤǻŜƼŜĄŬģƼǎĘǡǎƢƷƅţģǐĖǎŜŬǎƢģƷŵģǐǎĘƵïŹǐŜčŜƢģƷǎģǐǎĘƵȃǎƷģŵĤĘŜģƷǎïǎƢƷŜƅƷŜǎƢŬǡǐƈǐ 
ƫǡƵïǎƢƅƼǐģƷŜƅƷŜƧ 

 

CADRE RÉGLEMENTAIRE  

Le décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021, pris en application de la loi 
ASAP du 7 décembre 2020, modifie le régime de l'évaluation 
environnementale des documents d'urbanisme. Les évolutions de 
PLU et PLUi sont désormais toutes soumises, a minima, à examen au 
dbt qbs dbt *tbvg ebot mf dbt eǴvof npejgjdbujpo wjtbou è dpssjhfs vof 
erreur matérielle). Ainsi la MRAE a été sollicitée dans le cadre de la 
présente modification.   

Une évaluation environnementale a été requise par décision n° °202 4-
BFC-4551 aux motifs suivants : 
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Les articles L104-4 et L104-7 ev dpef ef mǴvscbojtnf gjyfou mf dpoufov ef dfuuf ñwbmvbujpo <  

Article L104-6 ev dpef ef mǴvscbojtnf < 

« Le rapport de présentation des documents d'urbanisme mentionnés aux articles L.104 -1 et L. 104-2 
: 

1° Décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le document sur l'environnement ;  

2° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser 
ces incidences négatives ;  

3° Expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, 
parmi les partis d'aménagement envisagés, le projet a été retenu. »  

Article L104-7 ev dpef ef mǴvscbojtnf < 

Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, 
compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré 
ou révisé le document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de l'existence 
d'autres documents ou plans relatifs à tout ou partie  de la même zone géographique ou de 
procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade ultérieur.  

Les articles R 104-18 à, R104-3; ev dpef ef mǴvscbojtnf qsñdjtfou mf dpoufov ef dfuuf ñwbmvbujpo0 

Article R104-3: ev dpef ef mǴvscbojtnf 

Les documents d'urbanisme mentionnés à la section 1 qui ne comportent pas de rapport en 
application d'autres dispositions sont accompagnés d'un rapport environnemental comprenant :  

1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son 
articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à 
l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il  doit être compatible ou qu'il doit prendre 
en compte ;  

2° Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution en exposant 
notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 
njtf fo Ťvwsf ev epdvnfou = 

3° Une analyse exposant : 

b+ Nft jodjefodft opubcmft qspcbcmft ef mb njtf fo Ťvwsf ev epdvnfou tvs m)fowjspoofnfou = 
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b) Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ;  

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 
l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient 
le choix opéré au regard des solutions de substitu tion raisonnables tenant compte des objectifs et du 
champ d'application géographique du document ;  

5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, 
mft dpotñrvfodft epnnbhfbcmft ef mb njtf fo Ťvwsf ev epdvnfou tvs m)fowjspoofnfou = 

6° La définition des critères, indicateurs et modalités , retenus pour suivre les effets du document sur 
l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  

7° Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont 
l'évaluation a été effectuée.  

 

Article R104-3; ev dpef ef mǴvscbojtnf < 

Nf sbqqpsu ftu qspqpsujpooñ è m)jnqpsubodf ev epdvnfou e)vscbojtnf. bvy fggfut ef tb njtf fo Ťvwsf 
ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée.  

Il peut se référer aux renseignements relatifs à l'environnement figurant dans d'autres études, plans 
ou documents.  

L'autorité environnementale définie à l'article R. 104 -21 est consultée, en tant que de besoin, sur le 
degré de précision des informations que doit contenir le rapport de présentation.  

Lorsque l'autorité environnementale est la mission régionale d'autorité environnementale du Conseil 
général de l'environnement et du développement durable :  

ǻ La demande est adressée au service régional de l'environnement (appui à la mission 
régionale d'autorité environnementale) qui prépare et met en forme toutes les informations 
nécessaires pour que la mission régionale puisse rendre son avis ;  

ǻ NǴbwjt ftu usbotnjt qpvs jogpsnbujpo bv qsñgfu ef sñhjpo mpstrvf mf qñsjnðusf ev epdvnfou 
d'urbanisme est régional ou aux préfets des départements concernés dans les autres cas.  
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Organisation 
Fbot vo tpvdj ef mjtjcjmjuñ. mft bmjoñbt ef mǴbsujdmf T373-5 tǴbsujdvmfou ef mb gbïpo tvjwbouf ebot mf sbqqpsu 
de présentation  : 

1° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont l'évaluation a été effectuée.  Chapitre 2 

2° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son articulation avec les autres documents 
d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à l' article L. 122-4 du code de l'environnement  avec lesquels il doit être 
compatible ou qu'il doit prendre en compte ;  

Chapitre 3 

3° Une analyse de l'état initial de l'environnement  Chapitre 5 

4° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en exposant, notamment, les caractéristiques des  zones 
tvtdfqujcmft e)òusf upvdiñft ef nbojðsf opubcmf qbs mb njtf fo Ťvwsf ev qmbo =  

Chapitre 5 

5° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière  pour 
l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414 -4 du code de l'environn ement ;  Chapitre 5 

6° Expose les motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de l'environnement établis au  niveau 
international, communautaire ou national et les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables 
tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du document ;  

Chapitre 4 

7° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les conséquences dommageab les de 
mb njtf fo Ťvwsf ev qmbo tvs m)fowjspoofnfou =  

Chapitre 5 

8° Définit les critères, indicateurs et modalités , retenus pour l'analyse des résultats de l'application du plan mentionnée à l'article L. 153 -
27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153 -29. Ils doivent permettre 
notamment de suivre  les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs 
imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  

Chapitre 6  

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
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RESUME NON TECHNIQUE ET DESCRIPTION DE LA 
MANIERE DONT L'EVALUATION A ETE EFFECTUEE 
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RÉSUMÉ NON TECHNIQUE  

Le présent sbqqpsu sftujuvf mǴñwbmvbujpo fowjspoofnfoubmf ef mb npejgjdbujpo o±4 du PLUi du 
ufssjupjsf ef mǴfy dpnnvobvuñ ef dpnnvoft ef Obupvs fu tb sñhjpo0  

Les objets de la présente procédure de npejgjdbujpo ev Rmbo Npdbm eǴVscbojtnf tpou mft 
suivants :  

ǻ Modifications des contours de zones à urbaniser : cette modification fait uniquement 
évoluer les périmètres des zones «  urbaines » et « à urbaniser ¼ fu oǴjnqbduf qbt mft 
zones « naturelles  » ou « agricoles  », aucune consommation  foncière nouvelle n Ǵest 
induite. 

ǻ Opejgjdbujpo ev qsjodjqf eǴbnñobhfnfou tvs mf tjuf ev Rbmvfu0  

ǻ Cttpvqmjs mǴpsjfoubujpo eǴbnñobhfnfou fu ef qsphsbnnbujpo *QCR+ (sens des 
faitages) à Trambly  

ǻ Supprimer le périmètre de servitude de projet devenu caduc à Dompierre les Ormes  et 
intégrer  vof opvwfmmf QCR è mǴfnqmbdfnfou ef mǴbodjfoof tfswjuvef ef qspkfu qpvs njfvy 
encadrer le développement du centre à Dompierre les Ormes  

ǻ Modifier  mǴQCR è mb Eibqfmmf ev Mont de France pour intégrer la suppression de 
mǴGT3dont le site est en zone constructible  

ǻ Réduction de la zone Uh de Hautecour à Vérosvres  

ǻ Redélimiter les contours Ua/Ub à Matour  

ǻ Extension des linéaires de protection commerciale : Matour et Dompierre les Ormes  

ǻ Prévoir une nouvelle zone de stockage forestier (Nf) avec emplacement réservé à Matour  

ǻ Tñevdujpo eǴvof {pof Vi wfst vof {pof C qpvs vof bdujwjuñ gpsftujðsf à Navour sur Grosne  

ǻ Mise à jour des emplacements réservés : Matour, Dompierre les Ormes, Navour sur Grosne, 
La Chapelle du Mont de France, Verosvres, Trivy  

ǻ Mettre à jour les changements de destination sur plusieurs communes  

ǻ Mise en place de nouveaux tfdufvst ef ubjmmf fu ef dbqbdjuñ eǴbddvfjm mjnjuñ *%UGECN+ : 
Montmelard, Matour, Trivy pour des activités économiques  

ǻ Des ajustements de règlement pour réduire les exigences en matière de stationnement sur 
certains secteurs .  
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Lft qsjodjqbvy tfdufvst tvtdfqujcmft eǴòusf jnqbduñt qbs mb njtf fo Ťvwsf ev RNVj tpou mft tvjwbout : 

ǻ Secteur du Paluet à Matour  < jojujbmfnfou. mǴjouñhsbmjuñ ev tjuf ñubju eftujoñf è bddvfjmmjs 
ev mphfnfou. mb npejgjdbujpo wjtf è qfsnfuusf mǴjotubmmbujpo ef ejtqptjujgt eǴñofshjf 
sfopvwfmbcmf tvs mǴQvftu ef mb qbsdfmmf0 %j mǴGtu ef mb {pof b eǴpsft fu eñkè gbju mǴpckfu 
eǴjowftujhbujpos ñdpmphjrvft qfsnfuubou eǴjefoujgjfs fu qspuñhfs mft tfdufvst è fokfvy. 
mft jowftujhbujpot ñdpmphjrvft sñbmjtñft tvs mǴQvftu dans le cadre de la présente 
évaluation environnementale ont mis en évidence la présence de zones hum ides qui 
oǴpou qbt ñuñ jefoujgjñes dans le cadre du PLUi.  FǴbvusf qbsu, rappelons que  
mǴbnñobhfnfou ee la totalité du site va conduire à la perte de près de 9  ha de surface 
agricole .  

ǻ %fdufvs eǴQCR è Fpnqjfssf- les-Ormes : le secteur était en zone «  urbaine » dans le 
PLUi en vigueur  bwfd njtf fo qmbdf eǴvof tfswjuvef ef qspkfu. La modification  vise à 
intégrer un périmètre eǴQCR tvs df tjuf0 Epogpsnñnfou è mǴbwjt ef mǴbvupsjuñ 
environnementale, des investigations écologiques ont été menées sur le site et ont 
conclu  è mǴbctfodf ef {pof ivnjef pv eǴfokfvy ñdpmphjrvft gpsut0 

ǻ La mise en place de nouveaux emplacements réservés, principalement sur des 
secteurs de prairie  de fauche , mais également 2 emplacements situés sur des 
boisements. La surface de prairie détruite sera au maximum de 5,5 ha. Aucun enjeu 
ñdpmphjrvf oǴb ñuñ sfdfotñ tvs dft tfdufvst0 Epodfsobou mft njmjfvy cpjtñt. jm tǴbhju 
qsftrvǴfydmvtjwfnfou ef npopdvmuvsfs de résineux (Douglas) qui présentent des 
enjeux écologiques très limités . 

ǻ Les nouveaux STECAL ont été mis en place aux abords immédiat s de bâtiments 
existants sur des zones déjà artificialisées et ne sont pas de nature à impacter les 
milieux naturels . 

ǻ Enfin, les changements de destinations ont été sélectionnés au regard des critères 
suivants :  

o Cctfodf eǴjnqbdu tvs mǴbdujwjuñ bhsjdpmf  

o Qualité de construction  

o Présence des réseaux en capacité suffisante  

Dans ce contexte les incidences environnementales et agricoles liées aux changements de 
destination sont très limitées.  
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Une partie des communes du territoire est incluse dans le site Natura 2000 
« Bocage, forêts et milieux humides du bassin de la Grosne et du Clunysois  ». 

Nb qsñtfouf npejgjdbujpo ftu tvtdfqujcmf eǴjnqbdufs 5 340 m2 de mǴibcjubu eǴjouñsòu 
communautaire «  prairies de fauche  », df rvj sfqsñtfouf 2.27& ef mǴibcjubu bv tfjo 
du périmètre Natura 2000.  NǴjnqbdu ftu epod mjnjuñ en raison de la faible surface 
concernée.  

Le site du Paluet est déjà classé en zone « à urbaniser » dans le PLUi en vigueur . 
NǴjnqbdu fowjspoofnfoubm mjñ è mb npejgjdbujpo ev RNVj wjtbou è qfsnfuusf mf 
eñwfmpqqfnfou ef ejtqptjujgt eǴñofshjf sfopvwfmbcmf è mb qmbdf ef mphfnfout ftu 
epod mjnjuñ0 Ppupot oñbonpjot rvf mǴvscbojtbujpo ef mb {pof wb joevjsf :  

-  Nb eftusvdujpo eǴfowjspo 7.7 ib ef qsbjsjf ef gbvdif  
-  Nb eftusvdujpo eǴvof qbsujf eft ibjft cpdbhðsft gbwpsbcmft è mǴbwjgbvof fu 

aux chiroptères  
-  LǴimpact  potentiel  sur 3000  m2 de zone humide (le reste des zones 

humides ayant été  préservées  dans le cadre du projet de création de 
logements , évitement )) 

 

Vo epttjfs eǴñuvef eǴjnqbdu tfsb dfsubjofnfou sñbmjtñ tvs mb qbsujf eñejñf è mb njtf 
fo qmbdf ef ejtqptjujgt eǴñofshjf sfopvwfmbcmf. avant tout aménagement  et des 
mesures devront être prises de manière à limiter les impacts environnementaux du 
projet. 

 

 

 

 

 

 

Enjeux écologiques sur le site du Paluet à Matour  

  

Emprise de la CCSCMB incluse dans le périmètre du site Natura 
2000 « Bocage, forêts et milieux humides du bassin de la Grosne 

et du Clunysois  » 
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MÇTHODE UTILISÇE POUR LA RÇALISATION DE LǆÇVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Nb eñnbsdif eǴñwbmvbujpo fowjspoofnfoubmf b été menée au mois de  mars et avril 2025. Les impacts 
des évolutions des OAP ainsi que des règlements écrits et graphiques par rapport au PLU i en vigueur 
pou ñuñ ñwbmvñt tvs mǴfotfncmf eft dpnqptbouft fousbou ebot mf dibnq ef mǴñwbmvbujpo 
environnementale  : milieux naturels, activité agricole, cadre paysager, risques  et nuisances...  

Une journée de prospection de terrain a été réalisée  par un écologue le 25/03/2025  sur les secteurs 
tvtdfqujcmft eǴòusf jnqbduñt qbs me projet de  modification  du PLUi, à savoir :  

ǻ Les nouveaux STECAL 

ǻ Les nouveaux emplacements réservés  

ǻ Nft tfdufvs eǴOAP du Paluet à Matour et du Chemin de la Vernée à Dompierre - les-Ormes. 

La prospection a consisté à identifier les milieux naturels présents et vérifier la présence de zones 
humides par une analyse pédologique et botanique  dpogpsnñnfou è mǴbssòuñ ev mǴCssòuñ ev 46 kvjo 
422: npejgjñ qbs mǴCssòuñ ev 3fs pdupcsf 422;0 
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PRESENTATION RESUMEE DES OBJECTIFS DU DOCUMENT, DE SON 
CONTENU ET, S'IL Y A LIEU, DE SON ARTICULATION AVEC LES AUTRES 
DOCUMENTS AVEC LESQUELS IL DOIT ETRE COMPATIBLE OU QU'IL 

DOIT PRENDRE EN COMPTE 
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PRÉSENTATION RÉSUMÉE DES OBJECTIFS DU DOCUMENT 

 

Les objets de la présente procédure de npejgjdbujpo ev Rmbo Npdbm eǴVscbojtnf tpou mft tvjwbout :  

ǻ Modifications des contours des zones AU :  npejgjdbujpo ef mǴQCR ev Rbmvfu è Matour, 
délimitation  entre AUa et Ua à Navour  sur Grosne commune déléguée de Brandon, 
délimitation entre Ua et AUa du lavoir à Verosvres  et redélimiter les OAP en conséquence.  

ǻ Cttpvqmjs mǴQCR *tfot eft gbjubhft+ è Usbncmz 

ǻ Modifier  mǴQCR è mb Eibqfmmf ev Mpou ef Hsbodf qpvs jouñhsfs mb tvqqsfttjpo ef mǴGT3dont le 
site est en zone constructible  

ǻ Supprimer le périmètre de servitude de projet devenu caduc à Dompierre les Ormes  et 
intégrer  vof opvwfmmf QCR è mǴfnqmbdfnfou ef mǴbodjfoof tfswjuvef ef qspkfu qpvs njfvy 
encadrer le développement du centre à Dompierre les Ormes  

ǻ Réduction de la zone Uh de Hautecour à Vérosvres  

ǻ Redélimiter les contours Ua/Ub à Matour  

ǻ Extension des linéaires de protection commerciale : Matour et Dompierre les Ormes  

ǻ Prévoir une nouvelle zone de stockage forestier (Nf) avec emplacement réservé à Matour  

ǻ Tñevdujpo eǴvof {pof Vi wfst vof {pof C qpvs vof bdujwjuñ gpsftujðsf 2 Pbwpvs tvs Isptof 

ǻ Mise à jour des emplacements réservés : Matour, Dompierre les Ormes, Navour sur Grosne, 
La Chapelle du Mont de France, Verosvres, Trivy  

ǻ Mettre à jour les changements de destination sur plusieurs communes  

ǻ Mise en place de nouveaux STECAL : Montmelard, Matour, Trivy pour des activités 
économiques  

ǻ Des ajustements de règlement pour réduire les exigences en matière de stationnement sur 
certains secteurs,  
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CONTENU DU DOSSIER DE RÉVISION DU PLU  
Le dossier de modification du PLU est constitué  :  

ǻ Du rapport de présentation présentant les évolutions liées à la modification  

ǻ Des règlements écrit et graphique et de leurs évolutions  

ǻ De la présente évaluation environnementale  

 

ARTICULATION AVEC LES AUTRES DOCUMENTS D'URBANISME ET LES AUTRES PLANS 
ET PROGRAMMES  
NǴbsujdmf N353-6 ev dpef ef mǴvscbojtnf qsñwpju rvf mft qmbot mpdbvy e)vscbojtnf epjwfou òusf 
compatibles avec des documents approuvés de norme supérieure. Le territoire est concerné de la 
façon suivante  : 

Document  Présence sur le territoire  

Les schémas de cohérence 
territoriale  

Non concerné mais SCOT en cours  
eǴñmbcpsbujpo non approuvé  

Les schémas de mise en valeur de la 
mer  

Non concerné  

Les plans de déplacements urbains  Non concerné  

Les programmes locaux de l'habitat  Non concerné  

Les dispositions particulières aux 
zones de bruit des aérodromes  

Non concerné  
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NǴbsujdmf N353-7 ev dpef ef mǴvscbojtnf qsñwpju rvf mft qmbot locaux d'urbanisme doivent être 
compatibles avec des documents suivants :  

Document  Présence sur le territoire  

Le plan climat -air-énergie 
ufssjupsjbm mpstrvǴjm fyjtuf 

Non concerné  

Les schémas départementaux 
d'accès à la ressource forestière  

Non concerné  

Go mǴbctfodf ef %EQU mf RNVK epju jouñhsfs mft opsnft tvqñsjfvsft0 

Le qspkfu ef npejgjdbujpo ev RNVj oǴjnqbduf oj dpssjeps ñdpmphjrvf oj sñtfswpjs ef cjpejwfstjuñ 
identifiés dans le SRADDET. Les modifications mineures prévues ne sont pas de nature à remettre en 
cause la compatibilité  avec ce document.  

Epodfsobou mb dpnqbujcjmjuñ bwfd mf RITj fu mf %FCIG. mb dsñbujpo eǴfnqmbdfnfous réservés, de 
%UGECN pv mǴñwpmvujpo ef dfsubjot qñsjnðusft eǴQCR oǴftu qbt ef obuvsf è jnqbdufs mb sfttpvsdf fo 
eau dans la mesure où des dispositifs de gestion des eaux pluviales sont prévus dans le règlement 
ev RNVj0 Epogpsnñnfou è mǴbwjt ef mb OTCG. fu cjfo rvf mf tjuf tpju eñkè inclus dans une zone 
« urbanisée » dans le PLUi en vigueur, des investigations de terrain ont été menées sur le site eǴQCR 
de Dompierre -les-Ormes et pou dpodmv è mǴbctfodf ef {poft ivnjeft. 

Focus sur la zone du Paluet à Matour.  

Concernant le  secteur dédié à mǴibcjubu, lǴjnqbdu tvs mf njmjfv obuvsfm ev wpmvnf eǴfbv ef svjttðmfnfou 
généré par mǴjnqfsnñbcjmjtbujpo eft tpmt est remédié par la réalisation de rétentions.  Les bassins sont 
réalisés dans les espaces verts seront engazonnés ce qui permet une épuration partielle avant  rejet. 
Une partie des eaux pluviales est évacuée  vers un réseau existant. Les espaces verts seront 
fohb{pooñt pv qmbouñt df rvj mjnjuf mf svjttðmfnfou fu mǴñsptjpo eft tpmt. Les haies existantes sont 
conservées ou replantées.   On rappelle que cette partie a fait l Ǵobjet dǴun permis dǴaménager accordé 
et est en  cours. Les études environnementales ont été  menées dans le cadre du permis.  

Concernant le site dédié aux énergies renouvelables, (il était auparavant dédié à lǴhabitat dans lǴOAP), 
la mise en place de panneaux photovoltaïques  au sol pourra bwpjs vo jnqbdu tvs mb rvbmjuñ ef mǴfbv. 
que ce soit à travers la gestion des eaux de pluie . Un mauvais drainage pourrait également entraîner 
mǴñsptjpo eft tpmt fu ovjsf è mb rvbmjuñ eft sfttpvsdft fo fbv0 Cgjo ef njojnjtfs dft jnqbdut. eft 
infrastructures adéquates de drainage et de stockage des eaux  devront être mises en place. Des 
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ñuveft bqqspgpoejft tvs mb rvbmjuñ ev tpm fu ef mǴfbv eevront  être menées avant, pendant et après la 
construction afin de garantir que les ressources naturelles sont préservées.   

Toute destruction de zone humide devra être compensée à hauteur de 2 fois la surface détruite , 
conformément aux dispositions du SDAGE RMC.  

Cvdvo eft tjuft pckfu ef mb qsñtfodf npejgjdbujpo oǴftu tjuvñ fo {pof jopoebcmf0 

Pour les secteurs  en périphérie immédiate des zones hu mides, les fixations des installations ne 
devront  pas artificialiser lǴespace, les accès  et dessertes internes devront être maintenu s en matériaux  
perméable s à lǴinfiltration des eaux pluviales.  Les haies et la structure parcellaire devront être 
maintenues.  Les clôtures devront être perméables  à la petite faune.  

Ces différents points seront à intégrer au règlement  du PLU. 
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MOTIFS POUR LESQUELS LE PROJET DE MODIFICATION A ETE RETENU AU 
REGARD DES OBJECTIFS DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET RAISONS 

QUI JUSTIFIENT LE CHOIX OPERE AU REGARD DES SOLUTIONS DE 
SUBSTITUTION RAISONNABLES TENANT COMPTE DES OBJECTIFS ET DU CHAMP 

D'APPLICATION GEOGRAPHIQUE DU DOCUMENT 
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LE CHOIX DE LA PROCÉDURE 

Article L153-58 ev Epef ef mǴVscbojtnf 

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application du I de  l'article  L. 153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou 
le programme d'orientations et d'actions.  

Article L153-41 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au  chapitre III du titre 
II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction, résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article  L. 131-9 du présent code.  

Article L153-45 

La modification peut être effectuée selon une procédure simplifiée  

1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article  L. 153-41 ; 

2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article  L. 151-28 ; 

3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle  ; 

4° Dans les cas prévus au II de l'article L. 153-31.. 

Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement public si la modification 
ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire  dans les autres cas. 

 

La présente procédure entre dans le cadre de 
mǴbsujdmf N375-41 ev dpef ef mǴvscbojtnf 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033973063
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410579
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
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JUSTIFICATION DU PROJET  

Modifications des contours ou principes dǇamçnagement des zones AU 

Le PLUi a mis en place plusieurs zones à urbaniser (AU). Pour certaines des projets ont été mis en 
Ťvwsf pv tpou fo dpvst0 Nft sñbmjtbujpot pv mft ñuveft pqñsbujpoofmmft pou qfsnjt ef qsñdjtfs mft 
contours des zones AU  pv ef npejgjfs mft qsjodjqft eǴbnñobhfnfou. 

ǻ Matour secteur du Paluet  :  

La commune a acquis les terrains et aménagé une partie de la zone AU. Elle projette notamment de 
développer un habitat intermédiaire inclusif. La commune dans le cadre de ce projet a réalisé des 
études environnementales qui ont montré la présence de milieu x humides. Dans une démarche 
eǴñwjufnfou wjt-à-vis de ces milieux naturels , mǴQCR ftu npejgjñf qpvs tvqqsjnfs mb qbsujf jojujbmfnfou 
qsñwvf qpvs mǴibcjubu. rvf mb dpnnvof sñtfswf è ñwfouvfmmfnfou eft jotubmmbujpot eǴGPT bv tpm0 Mais 
le contour de la zone A V ftu nbjoufov fo mǴñubu0 

 

ǻ Pbwpvs tvs Isptof *dpnnvof eñmñhvñf ef Dsboepo+. tfdufvs ef mǴñdpmf0 

Npst ef mb sñbmjtbujpo ev RNVK. mb opvwfmmf ñdpmf ñubju fo dpvst eǴñuvef0 Nf qfsnjt b ñuñ bddpseñ fu 
mǴñdpmf b ñuñ sñbmjtñf0 Upvufgpjt vof qbsujf eft ftqbdft ef gpodujpoofnfou ef mǴñdpmf ftu tjuvñf ebot 
mb {pof CV0 Ef rvj of qfsnfu qbt mb njtf fo Ťvwsf ef cette zone. Il convient de redélimiter la zone 
CV *qbs sñevdujpo bv qspgju ef mb {pof Vb ebot mbrvfmmf ftu tjuvñf mǴñdpmf+ qpvs qfsnfuusf tpo 
eñwfmpqqfnfou0 NǴQCR dpssftqpoebouf epju bvttj òusf sfeñmjnjuñf fu sñpshbojtñf fo gpodujpo ef df 
nouveau zonage.  

 

ǻ Verosvres secteur du Lavoir  

Nf {pobhf CV ftu wfov jouñhsfs vof qbsdfmmf eǴbhsñnfou eñqfoebou eǴvof ibcjubujpo eñkè qsñtfouf0 
Cette intégration empêche le développement de la zone AU, le propriétaire du jardin conservant son 
ftqbdf eǴbhsñnfou0 Km dpowjfou epod ef sñevjsf mb {pof CV qbr exclusion de ce jardin reclassé dans la 
nònf {pof rvf mǴibcjubujpo epou jm eñqfoe. 

  

Plan de composition de la zone AU du 
PALUET en cours de réalisation  

École de Navour sur 
Grosne réalisée 
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Modifier lǇOAP Þ la Chapelle du Mont de France pour intçgrer la suppression de lǇER1 dont le site est en zone 
constructible 
Le PLUj b njt fo qmbdf vo fnqmbdfnfou sñtfswñ qpvs mǴbnñobhfnfou eǴvof bjsf ef tubujpoofnfou fu 
eǴftqbdft dpmmfdujgt0 Nb dpnnvof sfopodf è dfuuf sñtfswf. 

NǴQCR rvj bwbju ñuñ njtf fo qmbdf dpodfsobju è mb gpjt mb {pof CVb bekbdfouf fu dfu ftqbdf sñtfswñ0 Km 
dpowjfou epod ef npejgjfs mǴQCR fo dpotñrvfodf0 

Assouplir lǇOAP (sens des faitages) Þ Trambly 
Le PLUi a mis en place des sens de faîtage ou de plus grande longueur des bâtiments dans la majorité 
des OAP pour faciliter des expositions au Sve gbwpsbcmft è mǴibcjubu cjpdmjnbujrvf fu bv 
développement des ENR en toiture.  

Sur la commune de Trambly, sur un des tènements en OAP, compte tenu du sens de la pente le 
nbjoujfo ef dfuuf psjfoubujpo ftu dpnqmjrvñ è nfuusf fo Ťvwsf0 

La collectivité souhaite assouplir cette OAP.  

Supprimer le périmètre de servitude de projet devenu caduc à Dompierre les Ormes et intégrer une nouvelle 
OAP sur le site 
Le PLUj b njt fo qmbdf vof tfswjuvef ef qspkfu bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-63 7f ev dpef ef mǴvscbojtnf 
rvj qsñwpju dfuuf qpttjcjmjuñ qpvs mb dpmmfdujwjuñ ebot mǴbuufouf eǴvo qspkfu0 C mǴñqprvf ef mb njtf fo 
place du PLUI la commune étudiait la possibilité de den sifier cet espace dans une greffe de bourg. 
Efuuf tfswjuvef tǴbqqmjrvf qfoebou 7 ans, délai au-delà duquel elle devient caduque, ce qui est le cas 
actuellement.  

NǴfokfv ev tjuf sftuf jefoujrvf : intégré dans le centre bourg il peut permettre de développer un 
habitat adapté aux personnes âgées et aux jeunes actifs (proches des commerces, des services etc.). 
Aussi la collectivité intègre ces enjeux dans le cadre de mb njtf fo qmbdf eǴvof opvwfmmf QCR rvj wjfou 
remplacer la servitude de projet.  
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Réduction de la zone Uh de Hautecour à Vérosvres 
Le PLUi a mis en place des zones Uh sur des secteurs bâtis périphériques hors des bourgs. Sur la 
commune de Vérosvres , la collectivité avait souhaité étendre cette zone Uh sur des parcelles non 
bâties pour permettre la construction de logements. Actuellement ces secteurs ne se sont pas 
construits et constituent une emprise sur des zones agricoles. La collectivité souhaite  les supprimer 
fo sbjtpo eǴvof sñufoujpo gpodjðsf jnqpsubouf0 

Redélimiter les contours Ua/Ub à Matour 
Un quartier Est de Matour corerspondant à une forme urbaine pavillonnaire a été classé en zone UA 
correspondant à des formes urbaines historiques. ce classement contraint fortement les extensions 
eft dpotusvdujpot fyjtubouft0 Km tǴbhju ef dpssjhfs dfuuf fsreur de classement . 

Extension des linéaires de protection commerciale : Matour et Dompierre les Ormes 
Le PLUi a mis en place des protections de linéaires de commerces dans certains centres et en 
qbsujdvmjfs dfmvj ef Obupvs0 Å mǴñqprvf ef sñbmjtbujpo ev RNVK. mb dpnnvof ef Fpnqjfssf mft Qsnft 
oǴb qbt tpvibjuñ jefoujgjfs dft mjoñbjsft0 

On rappelle que cette protection interdit le changement de destination des commerces existants vers 
mb eftujobujpo ef mphfnfout fu pcmjhf fo dbt ef sfdpotusvdujpo ef nbjoufojs eft mpdbvy qpvs mǴvtbhf 
commercial ou de services en pied de construction.  

La commune de Matour mène depuis plusieurs années une politique de revitalisation commerciale 
ev cpvsh bwfd bdrvjtjujpo eǴjnnfvcmft. sñibcjmjubujpo fu sñbnñobhfnfou ef mpdbvy ef dpnnfsdft 
ou de services. Lors des récents aménagements du centre de nouveaux commerces ont été créés. Il 
tǴbhju eǴñufoesf mb qspufdujpo ef dft mjoñbjsft0 

Sur la commune de Dompierre les Ormes, dans le cadre des démarches «  Petite Ville de Demain  » il 
est prévu une revitalisation des espaces du centre et en particulier des actions en matière de 
sfwjubmjtbujpo dpnnfsdjbmf0 Km tǴbhju epod ef qsñtfswfs mf qpufotiel commercial en inscrivant un linéaire 
de protection.  
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Mise en place dǇune nouvelle zone Nf 
Le PLUj b njt fo qmbdf qmvtjfvst tfdufvst Pg eñejñt è mǳbnñobhfnfou eǴbjsft ef tupdlbhf eft cpjt 
*tbot dpotusvdujpo qpttjcmf. jm of tǴbhju epod qbt ef %UGECN+0 Vo opvwfbv tfdufvs ftu njt fo qmbdf è 
Matour. 

Réduction de la zone Uh à Navour sur Grosne 
Quartier de Montravent à Navour sur Grosne, une entrep rise forestière existante (débardage) est 
située en zone Uh. Celle -dj tpvibjuf tǴñufoesf0 Nf sðhmfnfou ef mb {pof Vi ftu qmvuýu eñejñ bvy 
fonctions résidentielles et secondairement aux activités économiques de proximité. Cette situation ne 
qfsnfu qbt è mǴbdujwjuñ ef tf eñwfmpqqfs0 Cvttj jm ftu oñdfttbjsf ef mǴjotdsjsf fo {pof C pĂ tpou 
autorisées les activités agricoles et forestières.  

Mise à jour des emplacements réservés 
Le PLUj b njt fo qmbdf qmvtjfvst fnqmbdfnfout sñtfswñt tvs mǴfotfncmf eft dpnnvoft0 NǴñwpmvujpo 
des projets nécessite une mise à jour sur plusieurs communes.  

Mise à jour changements de destination 
Le PLUj b njt fo qmbdf eft jefoujgjdbujpot bv ujusf ef mǴbsujdmf L151-11 2e ev dpef ef mǴvscbojtnf0 Vof 
mise à jour est envisagée sur plusieurs communes en conservant les mêmes critères de sélection 
que ceux déjà identifiés . 
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Mise en place de nouveaux STECAL 
Le PLUi a mis en place plusieurs STECAL pour gérer des activités non agricoles présentes dans les 
espaces agricoles et naturels.  Vof njtf è kpvs ftu fowjtbhñf qpvs qfsnfuusf è eft bdujwjuñt eǴñwpmvfs 
dans cette situation de localisation dans des espaces agricoles ou naturels.  

ǻ Dompierre les Ormes  

Secteur Epnnfsïpo eǴfo cbt < Vo bodjfo cêujnfou bhsjdpmf rvj oǴftu qmvt vujmjtñ fo bhsjdvmuvsf 
qfsnfuusbju ef eñwfmpqqfs vo ftqbdf ef tupdlbhf bsujtbobm0 Nb %CHGT oǴb qbt uspvwñ ef sfqsfofvs 
agricole pour cette construction intégrée dans un ensemble plus vaste.  C e bâtiment étant ouvert et 
efwbou òusf gfsnñ jm of qfvu qbttfs qbs vo dibohfnfou ef eftujobujpo *qbttbhf eǴvof fnqsjtf bv tpm 
à une surface de plancher).  Nb njtf fo qmbdf eǴvo %UGECN epju qfsnfuusf ef gfsnfs mf cêujnfou fu ef 
mǴvujmjtfs qpvs mf tupdlbhf opn agricole.  

ǻ Trivy 

La collectivité souhaite mettre en place un STECAL pour permettre à une activité de maçonnerie 
fyjtubouf ef dpotusvjsf vo mpdbm ef tupdlbhf fu vo hbsbhf qpvs mft wñijdvmft ef mǴbdujwjuñ0 Go fggfu. 
bduvfmmfnfou. mft dpoejdujpot ef tupdlbhf ef mǴfousfqsjtf oe sont pas bonnes  : ni pour un travail 
fggjdbdf. oj tvs mf qmbo ef mb dpodfswbujpo eft nbuñsjbvy fu mf sftqfdu ef mǴfowjspoofnfou0 Fbot df 
dpoufyuf. mǴfousfqsjtf tpvibjuf dpotusvjsf vo cêujnfou eǴfowjspo 52n ef mpoh tvs 32 n ef qspgpoefvs0 
Le toit sera pré vu avec installation de panneaux photovoltaïques.  

Ff qmvt. mb dpmmfdujwjuñ tpvibjuf nfuusf fo qmbdf vo %UGECN PN qpvs qfsnfuusf mb sñbmjtbujpo eǴvo 
hébergement insolite de type roulotte sans construction nouvelle.  

ǻ Montmelard  

Ojtf fo qmbdf eǴvo %UGECN CN qpvs vo iñcfshfnfou jotpmjuf tvs vof fyqmpjubujpo bhsjdpmf0Vo %UGECN 
CN ftu njt fo qmbdf eǴvof tvqfsgjdjf ef 3.7 ib0 Nb {pof C ftu sñevjuf ef dfuuf nònf tvsgbdf 

Justification  :  

La diversification agricole, nécessaire à la pérennisation des exploitations et notamment celles en 
wfouf ejsfduf. fohmpcf ef qmvt fo qmvt ef qspkfut eǴbhsjupvsjtnf0 Eft bdujwjuñt sñqpoefou opubnnfou 
à différents enjeux :  

-assurer un revenu complémentaire au revenu agricole et donc participer à la pérennisation de 
mǴfyqmpjubujpo  
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-ezobnjtbujpo eft ufssjupjsft svsbvy fo tǴbqqvzbou tvs ef opvwfmmft gpsnft ef upvsjtnf qmvt evsbcmf 
comme le slow tourisme  

-recréer du lien entre producteurs et consommateurs et participer ainsi à la prise de conscience du 
dpotpnnbufvs tvs mǴpsjhjof ef tpo bmjnfoubujpo. mft npeft ef qspevdujpo. mf rvpujejfo eft 
bhsjdvmufvst fudǼ  

NǴbdujwjuñ eǴbddvfjm eǴvof dmjfouðmf upvsjtujrvf tvs mb qñsjpef ftujwbmf ftu dpnqbujcmf bwfd mǴbdujwjuñ ef 
maraichage et de vente à la ferme. Elle permettrait de dégager un revenu complémentaire voire de 
compenser la perte économique imputable aux rendemen ts plus faibles des mauvaises années.  

NǴbddvfjm ef dfuuf dmjfouðmf cñoñgjdjfsbju ñhbmfnfou è mb dpnnvof fu bv ufssjupjsf fo qbsujdjqbou è tpo 
dynamisme économique puisque les touristes se rendraient dans les autres commerces et sites 
upvsjtujrvft ev ufssjupjsf0 Efuuf gpsnf ef upvsjtnf tǴjotdsjt aussi dans le Schéma de développement 
et de promotion du Tourisme de Saône -et-Loire 2023-2028 qui souhaite consolider la promotion 
touristique existante sur ses fondamentaux (la Saône -et-Loire et de la Bourgogne du Sud) en intégrant 
les nouvelles tendanc es du slow tourisme (le tourisme « lent » est une façon plus douce de voyager, 
en prenant son temps et en respectant les populations locales et le territoire) et du tourisme durable.  

Des ajustements de règlement pour réduire les exigences en matière de stationnement sur certains secteurs 
Le PLUi a prévu une exigence de création de  4 qmbdft qbs mphfnfou tvs mf uðofnfou ef mǴpqñsbujpo 
pour  les logements neufs et les logements créés par changement de destination ou aménagement  
dans les zones 1AUa. Or cette exigence qui est adaptée pour les logements classiques est inadaptée 
qpvs mft iñcfshfnfout pv mǴibcjubu jodmvtjg0 Qs mf RNVK ebuf eǴbwbou mb sñgpsnf ev dpef ef mǴvscbojtnf 
et la sous-eftujobujpo iñcfshfnfou oǴfyjtuf qbt fu of qfvu òusf jouñhsñf rvǴè mǴpddbtjpo eǴvof sñwjtjpo 
générale. Dans lf dbesf ef mǴbnñobhfnfou ef mb {pof 3CVb ev Rbmvfu è Obupvs vof pqñsbujpo 
eǴibcjubu jodmvtjg ftu qsñwvf0 NǴfyjhfodf ef 4 qmbdft ef tubujpoofnfou qbs mphfnfou bqqbsbju uspq 
élevée. Aussi, il apparait néc essaire de modifier cette exigence pour la zone du Paluet. Les autres 
tfdufvst ef {pof CVb of tpou qpvs mǴjotubou qbt dpodfsoñt qbs df uzqf eǴibcjubu fu mft fyjhfodft fo 
matière de stationnement apparaissent adaptées.  
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ANALYSE LES PERSPECTIVES D'EVOLUTION DE L'ETAT INITIAL DE 
L'ENVIRONNEMENT, CONSEQUENCES DE L'ADOPTION DU PLAN SUR LA 
PROTECTION DES ZONES REVETANT UNE IMPORTANCE PARTICULIERE 
POUR L'ENVIRONNEMENT ET MESURES ENVISAGEES POUR EVITER, 

REDUIRE ET, SI POSSIBLE, COMPENSER, S'IL Y A LIEU, LES CONSEQUENCES 
DOMMAGEABLES DE LA MISE EN ōUVRE DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT  
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OBJET 1 : MODIFICATION DES ZONES AU 

Matour : secteur du Paluet  
NǴQCR ftu npejgjñf fu sñevju mb qbsu eñejñf bv mphfnfou bv qspgju eǴvof {pof eñejñf è mb qspevdujpo eǴGPT0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OAP avant modification        OAP après modification  
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Tbqqfmpot rvf dfuuf {pof ñubju eñkè fo CV *è vscbojtfs+ ebot mf RNVj fo wjhvfvs0 NǴñwpmvujpo of wjtf rvǴè dibohfs mb wpdbujpo eǴvof qbsujf 
de la zone, dédiée précédemment au logement vers une zone dédiée aux énergies renouvelables  ce qui limite les impacts 
environnementaux et agricoles liés à la modification du PLUi.  

 
NǴñubu jojujbm ef mǴfowjspoofnfou Nft fggfut ev qspkfu tvs mǴfowjspoofnfou Les mesures mises en 

place  

Les impacts résiduels  par 
rapport au PLUi en 

vigueur  

La 
consommation 
eǴftqbdft  

NǴfotfncmf ev tjuf sfqsñtfouf 
une surface de 8,7 ha, 
initialement entièrement agricole.  

NǴbnñobhfnfou ef mb {pof dpoevju è vof dpotpnnbujpo 
eǴftqbdf ef qsðt ef ;ib, inscrite dans le PLUI en vigueur sans 
évolution avec la modification . Pñbonpjot. mǴjotubmmbujpo eǴvof 
{pof eñejñf bvy GPT è mb qmbdf eǴvof {pof eǴibcjubu bvsb vo 
impact moindre tvs mb dpotpnnbujpo eǴftqbdf. dans la 
mesure o ù les installations seront réversibles et la majorité du 
couvert végétal sera maintenu e. En effet, bien que 
mǴjotubmmbujpo ef qboofbvy qipupwpmubørvfs au sol soit 
considérée comme de la dpotpnnbujpo eǴftqbdf (si elle 
nǴest pas agrivoltaïque). jm tǴbhju ef ejtqptjujgt eñnpoubcmft. mf 
retour du site vers un état «  naturel  » pourra se faire 
gbdjmfnfou è mb gjo ef mǴfyqmpjubujpo ev tjuf0 

Mesures de réduction  :  

-  Réversibilité des 
installations  

-  Maintien du 
couvert végétal  

Positif  

Le contexte 
physique  

Le site présente une topographie 
relativement marquée (entre 424 
et 456 mètres) . NǴfyqptjujpo ftu 
excellente avec un coteau 
orienté plein Sud . Le site est 
desservi en eaux usées, eau x 
pluviales, eau potable, 
téléphone, électricité et gaz 
depuis la Rue des Écureuils 
et/ou la Rue du Stade.  La 
défense incendie du secteur est 
réalisée par trois bornes incendie . 

Sur le secteur dédié au logement, afin  que 
mǴjnqfsnñbcjmjtbujpo ev ufssbjo oǴbju qbt eǴjnqbdu fo ufsnft ef 
débit, un volume de rétention a été aménagé en plusieurs 
secteurs afin de réguler le débit de fuite à une valeur 
inférieure au débit calculé avant  aménagement.  Les eaux de 
svjttðmfnfou ef wpjsjft tǴñdpvmfspou ebot eft opvft 
enherbées et les bassins réalisés dans les espaces vert s 
seront engazonnés, ce qui permettra une épuration partielle 
et naturelle non négligeable.  

NǴbnñobhfnfou ef mǴbjsf eñejñf bvy GPT of efwsbju qbt bwpjs 
eǴjnqbdu tvs mb sfttpvsdf fo fbv. ebot mb nftvsf pĂ mb {pof 
restera perméable et que les eaux pluviales pourront 
tǴjogjmuser. Le site étant orienté Sud/Sud -Ouest, la production 
eǴñofshjf sfopvwfmbcmf tǴjotdsju parfaitement dans un objectif 
de qspevdujpo e)ñofshjf qipupwpmubørvf *mf tjuf b eǴbjmmfvst gbju 
mǴpckfu eǴvof eñmjcñsbujpo rvj fo gbju vof {pof e)bddñmñsbujpo 
des énergies renouvelable s). 

Mesures de réduction  :  

Sur le secteur dédié au 
logement, l es 
cheminements piétons 
accompagnent les 
voies internes  
permettant de limiter 
les déplacements 
motorisés. 

Positif  
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Les milieux 
naturels et la 
biodiversité  

Le site est occupé par des haies 
basses dominées par des arbres de 
haut jet, des prairies pâturées, des 
prairies fauchées eutrophes et des 
groupement s à jonc diffus, ces deux 
derniers habitats étant des habitats 
eǴjouñsòu dpnnvobvubjsf0 Des 
sondages pédologiques et relevés 
botaniques ont été effectués afin de 
préciser les périmètres de zones 
humides  (voir cartographie ci -
dessous). 

Les deux espèces d'intérêt 
communautaire que sont le Sonneur 
à ventre jaune et l'Ecrevisse à pattes 
blanches n'ont pas été observées sur 
mǴfotfncmf ev tfdufvs eǴQCR. dfuuf 
efsojðsf oǴz qpttñebou qbt eǴibcjubu 
potentiel. La Pie-Grièche écorcheur, 
autre espèdf eǴjouñsòu 
communautaire a par contre été 
pctfswñf tvs mf tjuf. bv tfjo eǴvof 
haie. 

En détruisant les écosystèmes 
qsñfyjtubout. mǴbnñobhfnfou eǴvo 
secteur dédié aux ENR engendre 
vof qfsuf eǴibcjubu ef ojejgjdbujpo 
fu eǴbmjnfoubujpo qpvs mft pjtfbvy 
= mb ejtqbsjujpo eǴbscsft vujmjtñt qbs 
les chauves -souris pour se 
reproduire, hiberner ou c hasser ; 
un appauvrissement de la flore - 
ubou fo rvboujuñ rvǴfo ejwfstjuñ -  
et des insectes pollinisateurs qui y 
sont associés ; la mortalité de la 
qfujuf gbvof rvj tǴz uspvwf mpst eft 
travaux, en particulier les reptiles 
et les amphibiens en phase 
terrestre. Les panneaux 
photovoltaïques peuvent 
également constituer un piège 
pour les insectes polarotactiques 
rvj wjfoofou z qpoesf pv tǴz 
poser, et peuvent engendrer des 
collisions avec les oiseaux et les 
chiroptères.  

¶ %vs mf tjuf eñejñ è mǴibcjubu  

Oftvsf eǴñwjufnfou :  

Cctfodf eǴñdmbjsbhf qvcmjd tvs mǴpqñsbujpo qpvs ejnjovfs 
la pollution lumineuse pour les espèces diurnes . 

Préservation de la zone humide présente sur le site. 
Ppupot rvǴjm ftu qsñwv rvf dfuuf qbsdfmmf dpoujovf è tfswjs 
de pâture, permettant de ce fait le maintien du 
qjñujofnfou ev cñubjm fu bjotj dfmvj eft dbqbdjuñt eǴbddvfjm 
du Sonneur à ventre jaune dans le futur. 

Des bassins tampons de récupération des eaux pluviales 
creusés en amont de la zone humide permettront 
mǴjogjmusbujpo qbs mf tpm fu bjotj qsñtfswfs mǴbmjnfoubujpo ef 
cette zone humide.  

Un linéaire de 960 mètres de haies sera conservé dans 
mǴbnñobhfnfou ev tjuf. qfsnfuubou è mb Rjf-Grièche 
écorcheur de conserver un habitat de reproduction . 

Mesure de réduction  

Le règlement de la zone prévoit une gestion en haie haute 
ef mǴfotfncmf ev mjoñbjsf psjhjofm dpotfswñ. eft 
qmboubujpot bwfd vof mjtuf eǴfttfodft mpdbmft mf mpoh eft 
ejwfst ftqbdft wfsut fu cbttjot dsññt bjotj rvǴfo cpsevsf 
de voirie de desserte des différe nts lots. Ces diverses 
plantations compenseront le linéaire arraché lors de 
mǴbnñobhfnfou ev tjuf0 

¶ Sur le site dédié aux ENR 

Avdvof nftvsf eǴñwjufnfou pv ef sñevdujpo oǴb ñuñ 
prévu e dans le cadre du PLU i sur le secteur Ouest de la 
zone. Or ce site présente des enjeux écologiques forts, 
notamment liés à la présence de zone s humides. Bien 
rvǴvo epttjfs eǴñuvef eǴjnqbdu tfsb dfsubjofnfou sñbmjtñ. 
une matérialisation des zones humides et des haies dans 
le zonage du PLUi aurait été intéressante.  

Neutre  par rapport 
au PLUi en vigueur  
mais fort par 
sbqqpsu è mǴñubu jojujbm 
du site, dans la 
mesure où la 
présence de zones 
humides et de haies 
bocagères oǴont 
pas été intégrée s 
au projet sur le 
secteur Ouest . 

Il peut  être proposé 
de renforcer le 
règlement  du PLUI 
en cas dǴinstallation 
dǴENR avec des 
prescriptions  en 
matière de non 
imperméabilisation 
des sols, 
aménagement 
dǴinter rangs 
plantés, 
perméabilité des 
clô tures à la peti te 
faune 
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Le contexte 
paysager   

Ce tènement se situe sur la route qui 
ftu mb qpsuf eǴfousñf ef Obupvs0  

Depuis la RD987, entrée depuis la 
route de Nb Embzfuuf. mf ufssbjo oǴftu 
quasiment pas perceptible du fait de la 
topographie en dénivelé négatif et 
eǴvof ibjf cpdbhðsf mjnjuspqif bwfd 
les parcelles agricoles qui le 
surplombent (voir ci -dessous). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NǴjnqbdu qbztbhfs mjñ è mǴjnqmboubujpo 
de panneaux photovoltaïques au sol 
est limité dans la mesure où le site 
devait de toute façon être urbanisé.  

¶ %vs mf tjuf eñejñ è mǴibcjubu  

Oftvsft eǴñwjufnfou :  

Préservation des haies bocagères en frange du site  

Rsñtfswbujpo ef mǴfotfncmf eft bscsft ef ibvuf ujhf  

Mesure de réduction  

Nft wpjft joufsoft tpou sñqbsujft ebot mǴñqbjttfvs ev 
terrain pour limiter les terrassements  

Végétalisation des limites bwfd njtf fo qmbdf eǴvof 
palette végétale  

Plantation de 2 arbres de haute tige/lot  

¶ Sur le site dédié aux EN R 

Cvdvof nftvsf eǴjotfsujpo qbztbhðsf oǴftu qsñwvf 
ebot mf dbesf ef mǴQCR  

Il peut être proposé de conforter l Ǵintégration 
paysagère dans le règlement  par :  

ǻ Des voies maintenues en grave de couleur 
de terre local e 

ǻ Une hauteur  maximale  à 2m des 
installations  photovoltaïques  

ǻ Des plantations  inter rang 

ǻ LǴobligation de suivre les courbes de 
niveaux pour lǴimplantation des panneaux  

Neutre  

Les risques et 
nuisances  

Nf tjuf oǴftu qbt jnqbduñ qbs mb 
présence de risques ou nuisances.  

Non concerné  Non concerné  Neutre  

NǴbhsjdvmuvsf  Le site est actuellement occupé par 
près de 9 ha de prairies permanentes.  

NǴbnñobhfnfou ef mb {pof wb 
conduire à la perte de 9 ha de prairies 
permanentes.  Néanmoins, le 
changement de destination de la zone 
gbjtbou eñkè mǴpckfu eǴvof QCR oǴbvsb 
aucun impact supplémentaire sur 
mǴbdujwjuñ bhsjdpmf0 

-  Neutre  par rapport 
au PLUi en vigueur 
mais fort par 
sbqqpsu è mǴñubu jojujbm 
du site  
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  Sondages 
pédologiques 
révélant une absence 
de zone humide  
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Navour sur Grosne (commune dçlçguçe de Brandon), secteur de lǇçcole 
Le zonage est modifié de la façon suivante  :  

 

La zone AU est réduite de 0,2 ha au profit de la zone Ue qui augmente de la même surface.  Cette 
évolution vise à intégrer les espaces de fonctionnement de la nouvelle école dans la zone Ue, afin de 
of qbt cmprvfs mb sñbmjtbujpo ef mǴQCR0 Nft fokfvy fowjspoofnfoubvy fu bhsjdpmft ef mb {pof 3Cvb 
bwbjfou ñuñ ñwbmvñt ebot mf dbesf ef mǴñwbmvbujpo fowjspoofnfoubmf ev RNVj0 Nb sñevdujpo ef mb {pof 
3Cvb bv qspgju ef mb {pof Vf oǴbvsb bvdvof jodjefodf tvs mǴfowjspoofnfou pv bhsjdvmuvsf0 
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Verosvres secteur du Lavoir  
Nb {pof 3CVb ftu sñevjuf ef 2.3 ib bv qspgju ef mb {pof Vc0 NǴQCR ftu sñevjuf nbjt mft qsjodjqft 
eǴpshbojtbujpo sftufou jodibohñt0 Nf {pobhf CV ftu wfov jouñhsfs vof qbsdfmmf eǴbhsñnfou eñqfoebou 
eǴvof ibcjubujpo eñkè qsñtfouf0 Efuuf jouñhsbujpo fnqòdif mf eñwfmpqqfnfou ef mb {pof CV. mf 
qspqsjñubjsf ev kbsejo dpotfswbou tpo ftqbdf eǴbhsñnfou0 Km dpowjfou epod ef sñevjsf mb {pof CV qar 
fydmvtjpo ef df kbsejo sfdmbttñ ebot mb nònf {pof rvf mǴibcjubujpo epou jm eñqfoe 

 

De même que précédemment, les enjeux environnementaux et agricoles de la zone 1Aua avaient été 
ñwbmvñt ebot mf dbesf ef mǴñwbmvbujpo fowjspoofnfoubmf ev RNVj0 Nb sñevdujpo ef mb zone 1AUa au 
qspgju ef mb {pof Vc oǴbvsb bvdvof jodjefodf tvs mǴfowjspoofnfou pv bhsjdvmuvsf0 Cv dpousbjsf mb 
qsñtfswbujpo eǴvo kbsejo eǴbhsñnfou ebot mǴftqbdf vscbojtñ ef mb dpnnvof gbwpsjtf mb cjpejwfstjuñ 
ordinaire (oiseaux, insectes, micro -nbnnjgðsftǼ0+ 
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OBJET 2 : MODIFIER LǆOAP ¾ LA CHAPELLE DU MONT DE FRANCE POUR INTÇGRER LA 
SUPPRESSION DE LǆER1 DONT LE SITE EST EN ZONE CONSTRUCTIBLE 

Le PLUj b njt fo qmbdf vo fnqmbdfnfou sñtfswñ qpvs mǴbnñobhfnfou eǴvof bjsf ef tubujpoofnfou fu 
eǴftqbdft dpmmfdujgt0 Nb dpnnvof sfopodf è dfuuf sñtfswf0 La partie correspondant au stationnement 
1ftqbdf qvcmjd ftu sfnqmbdñf qbs ev mphfnfou0 Nf qñsjnðusf ef mǴQCR oǴftu qbt npejgjñ0 La création 
de logement s tvs mb qbsujf Qvftu ef mǴQCR fousbjofsb :  

ǻ Une augmentation de la densité du secteur  

ǻ Nb dpotpnnbujpo eǴftqbdf sftuf jodibohñf. mf tfdufvs ñubou jojujbmfnfou qsñwv qpvs ev tubujpoofnfou. oñbonpjot mf ubvy 
eǴjnqfsnñbcjmjtbujpo sjtrvf eǴbvhnfoufs ef 3372 n4  

 

OBJET 3 : ASSOUPLIR LǆOAP (SENS DES FAITAGES) ¾ TRAMBLY 

Le PLUi a mis en place des sens de faîtage ou de plus grande longueur des bâtiments dans la majorité 
eft QCR qpvs gbdjmjufs eft fyqptjujpot bv tve gbwpsbcmft è mǴibcjubu cjpdmjnbujrvf fu bv eñwfmpqqfnfou 
des ENR en toiture. Sur la commune de Trambly, sur un des tènements en OAP, compte tenu du sens 
ef mb qfouf mf nbjoujfo ef dfuuf psjfoubujpo ftu dpnqmjrvñ è nfuusf fo Ťvwsf0 La collectivité souhaite 
assouplir cette OAP. Cette évolution impactera la qualité bioclimatique des constructions, donc 
mǴpsjfoubujpo tfsb npjot gbwpsbcmf. df rvj sjtrvf eǴbvhnfoufs mft dpotpnnbujpot ñofshñujrvft bv tfjo 
du projet.  Pñbonpjot mǴñwpmvujpo ftu oñdfttbjsf è mb sñbmjtbujpo ev qspkfu0 
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OBJET 4 : SUPPRIMER LE PÉRIMÈTRE DE SERVITUDE DE PROJET DEVENU CADUC À DOMPIERRE LES ORMES ET 
INTÉGRER UNE NOUVELLE OAP SUR LE SITE 

Le PLUj b njt fo qmbdf vof tfswjuvef ef qspkfu bv ujusf ef mǴbsujdmf N373-63 7f ev dpef ef mǴvscbojtnf rvj qsñwpju dfuuf qpttjcjmjuñ qpvs mb 
dpmmfdujwjuñ ebot mǴbuufouf eǴvo qspkfu0 C mǴñqprvf ef mb njtf fo qmbdf ev RNVK mb dpnnvof ñuvejbju mb qpttjcjmjuñ ef efosifier cet espace 
en centre village 0 Efuuf tfswjuvef tǴbqqmjrvf qfoebou 7 ans, délai au-delà duquel elle devient caduque, ce qui est le cas actuellement.  
Nf gjhvsñ ef mb tfswjuvef ef qspkfu ftu tvqqsjnñ0 Km ftu sfnqmbdñ qbs mf gjhvsñ eǴvof QCR0  

 NǴñubu jojujbm ef mǴfowjspoofnfou Les effets du projet sur 
mǴfowjspoofnfou Les mesures mises en place  

Les impacts 
résiduels  par 

rapport au PLUi 
en vigueur  

La 
consommation 
eǴftqbdft  

Le site est en zone U a dans le PLUi en 
vigueur, il est occupé le long de la RD41 
qbs ef mǴftqbdf cêuj fu fo bssjðsf mf mpoh 
de la rue du cimetière par une alternance 
fousf ev cêuj fu eft kbsejot eǴbhsñnfou 

Nb njtf fo qmbdf eǴvof QCR tvs df 
tfdufvs ef qspkfu oǴjnqbdufsb qbt mb 
dpotpnnbujpo eǴftqbdft obuvsfmt. 
puisque le site est déjà considéré 
comme artificialisé. Le projet vise à 
densifier les secteurs situés en retrait 
de la RD. 

Mesures de réduction  : la mise en place de 
dŤvst eǴ÷mput wñhñubmjtñt qfsnfu ef mjnjufs 
mǴjnqfsnñbcjmjtbujpo eft tpmt tvs mf tfdufvs0 

Neutre  

Le contexte 
physique  

Le site est situé en zone urbaine du PLUi, 
il est raccordé ou raccordable aux 
sñtfbvy eǴbttbjojttfnfou fu eǴfbv 
potable.  

Nb njtf fo qmbdf eǴvof QCR tvs df 
tfdufvs oǴjnqbduf qbt mb sfttpvsdf 
physique . 

Mesure de réduction  : Améobhfnfou eǴvo 
mode doux permettant de relier les 
commerces  et limiter les déplacements 
motorisés sur la commune.  

Ojtf fo qmbdf ef dŤvst eǴ÷mput wñhñubmjtñt 
qfsnfuubou eǴjogjmusfs mft fbvy qmvwjbmft0 

Neutre  

Les milieux 
naturels et la 
biodiversité  

Les enjeux écologiques du site sont liés 
è mb qsñtfodf ef kbsejot eǴbhsñnfou fo 
arrière du bâti. Ce type  eǴibcjubu ftu 
intéressant pour la biodiversité 
« ordinaire  ¼ rvf mǴpo uspvwf 
couramment dans les espaces bâtis. Le 
Nord du site est occupé par une prairie 
ef gbvdif0 Cvdvof {pof ivnjef oǴb ñuñ 
identifiée sur le site (inventaires 

Le projet va conduire à la destruction 
ef kbsejot eǴbhsñnfout fu 
potentiellem ent de quelques arbres 
de hauts jets intéressants  

Mesures de réduction  < Ojtf fo qmbdf ef dŤvst 
eǴ÷mput wñhñubmjtñt gbwpsbcmft è mb cjpejwfstjuñ 
« ordinaire  ». 

Neutre  

OAP après modification  
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botaniques et pédologiques).  

Le contexte 
paysager  

Le site est situé dans le centre du village, 
juste en face du cimetière.  

Nb njtf fo qmbdf eǴvo tdiñnb eǴQCR 
tvs df tjuf qfsnfuubou eǴpshbojtfs mf 
développement aura un impact 
paysager positif  

Oftvsf eǴñwjufnfou :  

-  Maintien des formes urbaines 
historiques le long de la rue principale  

-  Cnñobhfnfou eǴftqbdft wñhñubmjtñt 
dŤvst eǴ÷mput 

Positif  

Les risques et 
nuisances  

Absence de risques ou nuisances 
identifiés sur la zone  

Nb npejgjdbujpo oǴbvsb bvdvo jnqbdu 
sur les risques ou nuisances  

- Neutre  

NǴbhsjdvmuvsf  Seule la prairie la plus au Nord est 
exploitée en prairie permanente.  

NǴvrbanisation du site va conduite à la 
qfsuf eǴvof tvsgbdf ef qsbjsjf 
permanente de 4160m2 . 

- Neutre  
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OBJET 5 : RÉDUCTION DE LA ZONE UH DE HAUTECOUR À VÉROSVRES 

Le PLUi a mis en place des zones Uh  sur des secteurs bâtis périphériques hors des bourgs. Sur la 
commune de Vérosvres la collectivité avait souhaité étendre cette zone Uh sur des parcelles non 
bâties pour permettre la construction de logements. Actuellement ces secteurs ne se sont pas 
const ruits et constituent une emprise sur des zones agricoles. La réduction de la zone Uh au projet de 
{pof bhsjdpmf bvsb vo jnqbdu qptjujg qpvs mǴbhsjdvmuvsf. qvjtrvǴjm qfsnfuusb ef mjnjufs mb sñufoujpo 
foncière sur ces parcelles.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJET 6 : REDÉLIMITER LES CONTOURS UA/UB À MATOUR 

Un quartier Est de Matour corerspondant à une forme urbaine pavillonnaire a été classé en zone UA 
correspondant à des formes urbaines historiques. Ce classement contraint fortement les extensions 
eft dpotusvdujpot fyjtubouft0 Km tǴbhju ef dpssjhfs dfuuf fssfvs ef dmbttfnfou. Ainsi la zone Ua est 
réduite au profit de la zone Ub. La modification de zonage va favoriser la densification du bâti dans ce 
secteur déjà urbanisé.  
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OBJET 7 : EXTENSION DES LINÉAIRES DE PROTECTION COMMERCIALE : MATOUR ET 
DOMPIERRE LES ORMES 

Le PLUi a mis en place des protections de linéaires de commerces dans certains centres et en 
particulier celui de Matour.  Å mǴñqprvf ef sñbmjtbujpo ev RNVK. mb dpnnvof ef Fpnqjfssf mft Ormes 
oǴb qbt tpvibjuñ jefoujgjfs dft mjoñbjsft. La commune de Matour mène depuis plusieurs années une 
politique de revitalisation  dpnnfsdjbmf ev cpvsh bwfd bdrvjtjujpo eǴjnnfvcmft. sñibcjmjubujpo fu 
réaménagement de  locaux de commerces ou de services. Lors des récents aménagements du centre 
de nouveaux commerces ont été cré ñt0 Km tǴbhju eǴñufoesf mb qspufdujpo ef dft mjoñbjsft0 Sur la 
commune de Dompierre les Ormes, dans le cadre des démarches « Petite Ville de  Demain » il est 
prévu une revitalisation des espaces du centre et en particulier des actions en  matière de revitalisation 
dpnnfsdjbmf0 Km tǴbhju epod ef qsñtfswfs mf qpufoujfm dpnnfsdjbm fo inscrivant un linéaire de protection.  
La protection de linéaires commerciaux dans les centres vise à maintenir des commerces de 
proximité, et contribue à limiter les déplacements mo torisés des habitants vers des zones 
commerciales périphériques. Cette mesure  tǴjotdsju epod ebot vo pckfdujg ef mjnjubujpo eft ñnjttjpot 
de gaz à effet de serre et des consommations énergétiques.  

 

OBJET 8 : MISE EN PLACE DǆUNE NOUVELLE ZONE NF 

Le PLUj b njt fo qmbdf qmvtjfvst tfdufvst Pg eñejñt è mǳbnñobhfnfou eǴbjsft de stockage des bois 
*tbot dpotusvdujpo qpttjcmf. jm of tǴbhju epod qbt ef %UGECN+0 Vo opvwfbv tfdufvs ftu njt fo qmbdf è 
Matour. La zone Nf est augmentée de 0,1ha. Ce site est actuellement occupé par une plantation de 
sñtjofvy0 Nft fokfvy ñdpmphjrvft eǴvof qbsdfmmf ef npopdvmuvsf ef sñtjofvy tpot très faibles. La mise 
en place de cette zone vise à concentrer les dépôts de bois du secteur avant chargement sur les 
camions et grumiers sur une parcelle et non plus de multiplier les points de dépôts 0 NǴjnqbdu qbztbhfs 
tfsb epod qptjujg è mǴñdifmmf ev ufssjupjsf0  
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OBJET 9 : RÉDUCTION DE LA ZONE UH À NAVOUR SUR GROSNE 

La zone Uh est diminuée de 0,1 hectare au profit de la zone A 0 NǴpckfdujg ñubou 
ef qfsnfuusf è mǴfousfqsjtf gpsftujðsf fyjtubouf ef tǴñufoesf0 La zone prévu pour 
mǴfyufotjpo ftu pddvqñf bduvfmmfnfou qbs mb dpvs ef mǴfousfqsjtf0 Cvdvo jnqbdu 
fowjspoofnfoubm pv bhsjdpmf oǴftu è qsñwpjs0 Pñbonpjot. cette évolution aura un 
jnqbdu qptjujg tvs mǴbdujwjuñ ñdpopnjrvf tzmwjdpmf0 

 

 

MISE À JOUR DES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS 

La modification prévoit la suppression de 4 ER :  

-  ER18 de Matour, Ęƃŷǉ ŪƯïčƥǘŚƶŚǉŚƃŷ ï ĤǉĤ ƱĤïŪŚƶĤģ 

-  ER1 Navour sur Grosne, ŪƯĤčƃŪģ ï ĤǉĤ čƃŷƶǉƱǘŚǉģĖ ŪƯģųƜŪïčģųģŷǉ ƱĤƶģƱǲĤ ŷƯï ƜŪǘƶ ŪŚģǘ ĘƯħǉƱģ  

-  ER1 de La Chapelle du Mont de France, la commune abandonne la réserve  

-  ER3 de La Chapelle du Mont de France, la plateforme de compostage a été construite  

-  ER4 à Verosvres  

La tvqqsfttjpo eft fnqmbdfnfout sñtfswñt of qpsufsb qbt buufjouf oj è mǴfowjspoofnfou oj è 
mǴbhsjdvmuvsf0 Km tǴbhju vojrvfnfou eǴvof njtf è kpvs ev {pobhf. fo gpodujpo eft bnñobhfnfout eñkè 
réalisés. 

Gmmf qsñwpju ñhbmfnfou mb sfeñmjnjubujpo ef mǴGT4 è Wfsptwsft epou mb dpogjhvsbujpo of qfsnfu qbt 
mǴbnñobhfnfou0 Efu fnqmbdfnfou ftu foujðsfnfou tjuvñ ebot mb {pof vscbojtñf. bvdvo jnqbdu 
fowjspoofnfoubm pv bhsjdpmf oǴftu è qsñwpjs0 
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La procédure de modification  prévoit également les ajouts suivants  : 

A Matour, lǇER 18 pour la sçcurisation dǇun croisement actuellement dangereux  
La mise en place de cet ER représente un enjeu important pour la sécurisation du croisement.  

Ef tjuf. eǴvof tvsgbdf ef 1356 m2 est actuellement occupé par de la surface de prairie de fauche .  

Il est situé au sein du site Natura 2000 ZSC Bocage, forêt et milieux humides du bassin de la Grosne 
et du Clunysois0 Nf tjuf oǴftu qbt tjuvñ è qspyjnjuñ eǴvof {pof ivnjef0 

%fvmf vof qfujuf qbsujf ef mǴER (440 m2) est déclarée à la PAC en prairie permanente. Les impacts 
ñdpmphjrvft fu bhsjdpmft mjñt è mǴbnñobhfnfou ef mb {pof tpou mjnjuñt0 
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A Matour, ajout dǇun nouvel emplacement rçservç ER20 pour lǇamçnagement dǇune aire de point dǇapport 
volontaire des déchets 
Il est situé au sein du site Natura 2000 ZSC Bocage, forêt et milieux humides du bassin de la Grosne 
fu ev Emvoztpjt0 Nf tjuf oǴftu qbt tjuvñ è qspyjnjuñ eǴvof {pof ivnjef0  

NǴGtu ev tjuf ftu pddvqñ qbs vof qsbjsjf qfsnbofouf fu cpseñ bv Ppse qbs vof ibjf cpdbhðsf 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NǴQvftu ftu nbsrvñ qbs mb qsñtfodf eǴvo cfbv gsòof è mǴfousñf ev tjuf et de haies bocagères qui 
bordent le Nord et le Sud de la parcelle. Cette zone . eǴvof tvsgbdf ef 3222n4 fst déclarée à la PAC 
en prairie permanente en 2023.  NǴbnñobhfnfou eǴvo qpjou eǴbqqpsu wpmpoubjsf bvsb vo jnqbdu mjnjuñ 
sur la prairie. Il reste de taille restreinte et  ne conduira pas à abattre le fr êne. En lǴespèces, 
lǴemplacement  réservé  est surtout utilisé comme outil foncier. 
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A Matour, crçation dǇun emplacement rçservç n°21 pour lǇamçnagement dǇune aire de pique-nique 
Il est situé au sein du site Natura 2000 ZSC Bocage, forêt et milieux humides du bassin de la Grosne 
fu ev Emvoztpjt0 Nf tjuf oǴftu qbt tjuvñ è qspyjnjuñ eǴvof {pof ivnjef0 

Nf tjuf eǴvof tvsgbdf ef 6435 n5 ftu pddvqñ qbs une monoculture de résineux (Douglas) et une petite 
partie en mélange de feuillus et résineux.  NǴjnqbdu ñdpmphjrvf ftu qsjodjqbmfnfou mjñ è mb eftusvdujpo 
qpufoujfmmf ev cpjtfnfou ef gfvjmmvt *npjot ef 3222n4 jnqbduñt+ tvtdfqujcmf eǴbddvfjmmjs eft ftqðdft 
qspuñhñt *sbqbdft. pjtfbvy. nbnnjgðsft+Ǽ0 

Cette parcelle privée reçoit une statue de la vierge tournée vers le bourg de Matour. Le propriétaire 
du bois, préserve un espace de retrait. En cas de changement de propriétaire,  la commune souhaite 
la préserver cet espace de retrait non boisé, afin rvǴfmmf cñoñgjdjf evsbcmfnfou bvy qspnfofvstǼ 
NǴjnqbdu qbztbhfs ftu epod qptjujg0 

Nf tjuf oǴftu qbt bhsjdpmf pv tjuvñ è qspyjnjuñ eǴvof fyqmpjubujpo0 
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A Matour, crçation dǇun emplacement rçservç n°22 pour çlargissement de la voie communale en amont du 
virage afin de sécuriser les déplacements 
Il est situé au sein du site Natura 2000 ZSC Bocage, forêt et milieux humides du bassin de la Grosne 
fu ev Emvoztpjt0 Nf tjuf oǴftu qbt tjuvñ è qspyjnjuñ eǴvof {pof ivnjef0 

La mise en place de cet ER vise à sauvegarder la voie communale dont les fondements sont menacés.  

Le site est occupé par une prairie permanente, un arbre de haut jet et est bordé par quelques muriers . 

Le site est en partie déclaré à la PAC en 2023 en prairie permanente  (1500 m2 impactés) . Les impacts 
écologiques et agricoles sont limités.  

 

A Matour, mise en place dǆun nouvel ER sur la nouvelle zone Nf 
Nft jnqbdut mjñt è mǴbnñobhfnfou ef mǴbjsf ef eñqýu ef cpjt tpou eñubjmmñt dj-dessus. 
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A Matour, secteur Croix de la grande Roche, crçation dǆun ER n°23 pour valoriser le site au passage des 
chemins de randonnées (GR et PDIPR) le point de vue sur le bourg de Matour 
La parcelle est attenante à dfmmf rvj qpsuf mb dspjy ef mb hsboef Tpdif0 Km tǴbhju ef gbwpsjtfs mf qpjou ef 
vue par une limitation des plantations forestière pour permettre aux randonneurs qui passent sur les 
chemins (GR et PDIPR)0 NǴjnqbdu qbztbhfs tfsb epod qptjujg 

Il est situé au sein du site Natura 2000 ZSC Bocage, forêt et milieux humides du bassin de la Grosne et 
ev Emvoztpjt0 Nf tjuf oǴftu qbt tjuvñ è qspyjnjuñ eǴvof {pof ivnjef0 

Le site. eǴvof tvsgbdf ef 9942n4 est occupé par une zone de friche. Les enjeux écologiques et agricoles 
sont limités.  On rappelle que l Ǵemplacement réservé est surtout utilisé comme outil foncier, permettant à 
la commune d Ǵentretenir le site une fois propriétaire.  

 

A Matour, secteur Roche de la Dime : Crçation dǆun ER n°24 pour valoriser le site patrimonial Þ proximitç dǆun chemin de randonnçe qui vient 
dǆètre crçç.  
Efuuf bdrvjtjujpo tǴjotdsju ebot vof psjfoubujpo qmvt hmpcbmf ef 
développement du tourisme vert et des loisirs.  Go fggfu. jm tǴbhju eǴvo tite 
patrimonial qui se trouve au milieu de parcelle agricole et pourrait à tout 
moment  ejtqbsbjusf0 Km tǴbhju ef qfsnfuusf è mb dpmmfdujwjuñ ef qspuñhfs mf 
tjuf. wpjsf vo kpvs eǴfo bdrvñsjs mǴfnqsjtf qpvs mǴbnñobhfs *ef gbïpo usðt 
tpnnbjsf+ qbs mb dsñbujpo eǴvo tfoujfs fu mb qptf eǴvo qboofbv 
eǴjogpsnbujpo0 

Nf tjuf. eǴvof tvsgbdf ef 3573 n4 ftu foujðsfnfou pddvqñ qbs ef mb 
prairie temporaire en 20230 Cvdvo fokfv ñdpmphjrvf oǴb ñuñ jefoujgjñ tvs 
le site suite aux investigations de terrain.  

Il est situé au sein du site Natura 2000 ZSC Bocage, forêt et milieux 
ivnjeft ev cbttjo ef mb Isptof fu ev Emvoztpjt0 Nf tjuf oǴftu qbt situé à 
qspyjnjuñ eǴvof {pof ivnjef0 On rappelle que l Ǵemplacement réservé 
est surtout utilisé comme outil foncier, permettant à la commune 
dǴentretenir le site une fois propriétaire   
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A Trivy, secteur Chandon, crçation dǆun ER 08 pour lǆamçnagement dǆune aire de 
stationnement  
La commune de Tr iwz fowjtbhf mǴbnñobhfnfou eǴvof opvwfmmf bjsf ef 
stationnement.  Il est situé au sein du site Natura 2000 ZSC Bocage, forêt et 
milieux humides du bassin de la Grosne et du Clunysois. Le site est déjà occupé 
par un espace de stationnement non aménagé. Plusieurs arbres de haut jet 
bordent le site.  On rappelle que l Ǵemplacement réservé est surtout utilisé 
comme outil foncier, permettant à la commune d Ǵentretenir le site une fois 
propriétaire  

Vof qsbjsjf ivnjef ftu tjuvñf jnnñejbufnfou è mǴbwbm ev tfdufvs.  

  

Prairie humide située en aval du secteur  
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MISE À JOUR DES CHANGEMENTS DE DESTINATION 

La modification du PLUi prévoit 110 changements de destination supplémentaires les communes de Montmelard, Saint -Pierre-le-Vieux, 
La Chapelle -du-Mont -de-France, Navour -sur-Grosne, Dompierre les Ormes Montmelard, Trambly et Trivy. Les critères suivants ont été 
vérifiés :  

ǻ Cctfodf eǴjnqbdu tvs mǴbdujwjuñ bhsjdpmf *cêujnfout oǴbzbou qmvt eǴvtbhf bhsjdpmf fu ipst qñsjnðusft ef sñdjqspdjuñ eft fyqmpitations 
professionnelles)  

ǻ Qualité de construction  

ǻ Présence des réseaux en capacité suffisante  

Fbot df dpoufyuf. mǴjnqbdu tvs mǴbdujwjuñ bhsjdpmf est limité. La mise en place de ces changements de destination permet la réhabilitation 
de bâtiments, souvent patrimoniaux.  
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MISE EN PLACE DE NOUVEAUX STECAL  

Rpvs mǴfotfncmf eft {poft Cj. mb npejgjdbujpo ev sðhmfnfou qsñwpju ef mjnjufs mft dpotusvdujpot fu fyufotjpot è 72& ef mb tvsface de 
qmbodifs fu eǴfnqsjtf bv tpm fyjtubouf bwbou usbwbvy bwfd vo nbyjnvn ef 722 n³ eǴfnqsjtf bv tpm fu ef tvsgbdf ef qmbodifs qar 
secteur Ai. Cette nouvelle disposition limite les possibilités de développement et les impacts environnementaux qui pourraien t être 
engendrés par la mise en place de ces STECAL.  

Dompierre les Ormes 
%fdufvs Epnnfsïpo eǴfo cbt < Vo bodjfo cêujnfou bhsjdpmf rvj oǴftu qmvt vujmjtñ 
en agriculture  permettrait de développer un espace de stockage artisanal. La 
%CHGT oǴb qbt uspvwñ ef repreneur agricole pour cette construction intégrée 
dans un fotfncmf qmvt wbtuf0 Vo %UGECN Cj ftu njt fo qmbdf eǴvof tvqfsgjdjf 
de 0,2 ha. La zone A est réduite de cette  même surface.  

Le site est une ancienne stabul ation agricole. Aucun impact environnemental ou 
bhsjdpmf oǴftu è qsñwpjs ebot mb nftvsf pv mb %CHGT oǴb uspvwñ bvdvo sfqsfofvs 
pour ce bâtiment.  
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Trivy 
La collectivité souhaite mettre en place un STECAL pour permettre à une 
activité de  maçonnerie existante de construire un local de stockage et un garage 
pour les véhicules de  mǴbdujwjuñ0 Vo %UGECN Cj ftu njt fo qmbdf eǴvof tvqfsgjdjf 
de 0,05 ha. La zone A est réduite de  cette même surface. Le site est 
actuellement occupé par  une zone de dépôt de matériel et ne présen te aucun 
enjeu écologique  pv bhsjdpmf0 NǴjnqbdu qbztbhfs tfsb qptjujg tvs df tjuf rvj ftu 
actuellement très dégradé.  A noter également que le  toit sera prévu avec 
jotubmmbujpo ef qboofbvy qipupwpmubørvft. df rvj qfsnfuusb qspevjsf ef mǴñofshjf 
renouvelable.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La collectivité souhaite mettre en place un STECAL NL pour permettre la 
sñbmjtbujpo eǴvo iñcfshfnfou jotpmjuf ef uzqf spvmpuuf/yourte  sans construction 
opvwfmmf0 Vo %UGECN PN ftu njt fo qmbdf eǴvof tvqfsgjdjf ef 2.25 ib0 Nb {pof 
A est réduite de cette même surface. Le site est couvert par une dalle béton et 
of qsñtfouf oj eǴfokfv ñdpmphjrvf oj eǴfokfv bhsjdpmf0 Ef uzqf eǴiñcfshfnfou 
est démontable et transportable en tout temps, ce qui mjnjuf mǴjnqbdu ef dfuuf 
nouvelle activité sur le foncier agricole sur l e long terme. La zone dédiée étant 
qspdif eft cêujnfout bhsjdpmft fu qspuñhñf qbs mb wñhñubujpo fyjtubouf. mǴjnqbdu 
qbztbhfs tǴfo uspvwf bvttj mjnjuñ0  
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Montmelard 
Ojtf fo qmbdf eǴvo %UGECN CN route de Dompierre à Montmelard, pour un 
hébergement insolite sur une exploitation agricole. Un STECAL AL est mis en 
qmbdf eǴvof tvqfsgjdjf ef 3222 n40 Nb {pof C ftu sñevjuf ef dfuuf nònf tvsgbdf0 
Nb {pof eñejñf è mǴjotubmmbujpo ef mb zpvsuf oǴb qmvt ef qmus-value agricole en 
raison de la dalle coulée par les précédents habitants. Enfin par sa nature la 
yourte est démontable ; elle sera d'ailleurs démontée sans doute, tous les deux 
hivers peut -òusf. qpvs gbjsf evsfs mb upjmf ebot mf ufnqt0 Ef uzqf eǴiñcfshfment 
eñnpoubcmf fu usbotqpsubcmf fo upvu ufnqt. mjnjuf bjotj mǴjnqbdu ef dfuuf 
nouvelle activité sur le foncier agricole sur le long terme. La zone dédiée étant 
qspdif eft cêujnfout bhsjdpmft fu qspuñhñf qbs mb wñhñubujpo fyjtubouf. mǴjnqbdu 
qbztbhfs tǴfo trouve aussi limité.  

Le règlement limite à 3 hébergements par STECAL et demande à ce que la 
perméabilité des sols soit maintenue.  

 

 

DES AJUSTEMENTS DE RÈGLEMENT POUR RÉDUIRE LES EXIGENCES 
EN MATIÈRE DE STATIONNEMENT SUR CERTAINS SECTEURS 
Sur la zone du PALUET, les exigences en termes de stationnement sont 
bttpvqmjft fu qfsnfuufou mb dsñbujpo eǴvof tfvmf qmbdf ef tubujpoofnfou qbs 
mphfnfou0 Efuuf ñwpmvujpo ftu qmvt bebquñf è mǴpqñsbujpo eǴibcjubu jodmvtjg prévue 
sur le secteur.  

 

  












